
1/2

ART. 15 N° CL511

ASSEMBLÉE NATIONALE
18 juin 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2850)

Non soutenu

AMENDEMENT
N° CL511

présenté par
 Mme K/Bidi et Mme Faucillon

----------

ARTICLE 15

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les auteurs de cet amendement demandent la suppression de l’article 15, qui élargit les possibilités 
de recours aux dispositifs de lecture automatisée de plaques d’immatriculation (LAPI) et allonge la 
durée de conservation des données collectées. 

L’extension du champ infractionnel du recours à des technologies algorithmiques est susceptible 
d’accroître l’intensité de l’atteinte potentielle aux libertés fondamentales et de favoriser une 
banalisation de la surveillance automatisée de l’espace public. Cette évolution conduit à un 
élargissement de la surveillance qui ne se limite plus à des situations ciblées, mais tend à se 
déployer de manière plus large et continue dans l’espace public. 

En outre, comme le souligne le Conseil national des barreaux, l’allongement et la systématisation de 
la conservation des données font peser un risque de surveillance indifférenciée, de glissement de 
finalité et de réutilisation des données à des fins de police administrative ou de contrôle des 
comportements, au-delà de la stricte lutte contre la criminalité la plus grave.

La CNIL relève, quant à elle, que les dispositifs LAPI constituent un traitement de données 
personnelles particulièrement sensible. Elle insiste sur la nécessité d’une vigilance particulière et 
d’un encadrement strict de ces dispositifs.

La Quadrature du Net rappelle, pour sa part, que ces dispositifs captent des images portant sur des 
données personnelles : numéro d’immatriculation du véhicule, photographie du véhicule et de ses 
éventuels occupants, ce qui remet en question le principe d’anonymat dans l’espace public.
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Pour toutes ces raisons, les auteurs de cet amendement demandent la suppression de cet article.


